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I.J l~(:i-lSI_;ATl ON 

ThiiNISTEIŒ DES FINAJ.\CES 

ARRt:TÉ 
Mclarant applicables au tabac t>xporté sous forme 

de cigan>,; l<•s di8po:.;itions de l'arrêté ministé1·iel 
du ~ Sept<> rn lH'e 1891. 

LE .MlKlSTRE DES FINAXCES, 

Vn le décret en date du Il Juin 1897 (ll Mohanem 
1315) (l); 

Yu l'anèté du ~Iinistère des Finances Llu 2 Septem­
bre 1891 (2) ; 

ART~ÊTE: 

Awr. l<>r - Les dispositions du dit arrèté sont ap­
plicables au tabac ayant acquitté les droits d'entrée, qui 
serait exporté du ]Xl}'S sous forme de cigares. 

Awr. 2. - Le présent anêté entrera en Yigueur à 
partir du ]Pl' Juillet 1~97. 

Alex;lnchie, le l" Juillet 18\lï. 

Le ~Min-iswe des Finances, 
A.ITMED NAZLOUM. 

------------s:s------------

JURISPRUDENCE 

COUR D'APPEL MIXTE 

SOMMAIRE. 
Employé; appointements; saisie; décret du 26 

Février 1890; mise en disponibilité; indemnité; 
allocation mensuelle; insaisissabilité. 

La saisie-arrêt pratiquée s1tr les appoi11tements d'un 
employé de l'Etat ava11t le décret du 26 fevrier 1890, 

11) Voir B'ull., IX, 226. 
(2) Voir Bt~ll., III, 306. 



conwve t,Htf son effet, 111êmc aprcs le dJcret, sur le lrai­
tement tel q11' il élait al( IIIOI/Jent de la saiJit'; mais lt la 
s11ite de licencietlll'lll el d,• mise n1 disponibilité de /'em­

ployJ, SII}(!CI/!/5 pos/,!1 imre mw! a la P'lb!icatio·L dn décrr'f, 
la saisie 11e porte pl11s Sllï l'indmlllité de licencieillent et 
sur l'alft,catioll nlenS'Ie!le qlli sont alors accordùs (r). 

NESSIM MossERI 

contre 

MoiLUIED BEY SAIEB 

GouvERNEMENT EGYPTIEN. 

LE TRIBUNAL CrYIL, 

Attendu que le sieur Mohamed bey Saieb a, suiYant 
exploit d'Abadie, huissier, en date du 16 Juin 1892, assi­
gné les défendeut·s à l'effet d'ententlt·e elire que les saisies­
arrêts dont s'agit ne frappent plus les sommes qui lni sont 
dues depuis son licenciement du set·vice et entendre eon­
damner le Gou Yernemen t. Eg_vptien à Ju i payer le mon tant 
de l'iudemnité qui lui est due ainsi que les mensualités à 

lui dues comme traitement de disponibilité; 

Attendu lluïl e:;t constant que les saisies-arrèt~ frap­
pant le traitement de Moharned Be.Y Saieb sont bien an­
térieures à la publication du décret d ï osaisissabili lé du 2U 
Fénier 1890: que la déclaration aiTiL·mati ,.e du Gou ,·er­
nementest de 1889etqu'enfin le licenciementestrle 1892; 

<->uïl ne peuL ètre douteux lJU·aux termes de l'art. ·l 
du Dèt:ret du 2ü Fénier 1890. les saisies-an<'ts do11i s'a­
git ont consené tout letll' effet mèmP après la publication 
du décret dïusaisissabilité ~ur le ir:litement tel quïl se 
tt'ouYait au moment où lc8 sai~ie~ ont été pnüiqnées; 

Mais attendu que, lf' demandent· ayant étê licencié, 
les saisissants réclament non-senlement J'indemnité à la­
quelle il a droit pour le nomiJre d 'annt'2:~ peudaut.Jesqnelles 
il a été au sen·icc, mais cncor·c son traitement rlc disponi­
bilité; 

.l..ttenr1u que la Cout·, se IJa:':ant sul' les dispositions de 
l'art. 101, alinéa 2 du Code dll Proc. ci\·, et comm., a déjà 
dcclaré qne la saisie-an·r'.t ne p1o ntit plus a voit· d'effet 
SUl' leS S0l)1l11e~ qui YiendraiPnt Ù f>tt·e r]ues par le tiers­
saisi ô mois après la déclaration affinn<Jti,·e non contestée 
et que notamment la sa.isie-anét ne pou,·ait aYoir d'effet 
su1· la pension accot·clée à l'employé apr·i·s la 10ise à la re­
traite; que les mèmes raisons de rlécider <;Ïmpo;;ent pour 
l'indemnité accordée ù l'employé après son licenciement; 

Attendu, en ce qui concerne Jc traitement de disponi­
bilité, que les 8aisissants prétendent que c'est la continua­
tion du traitement de J'employ6 Pt qne par suite les saisies 
doivent produire leut' effet sut· i''S so:11mes allouées men­
suellement au demandeur; 

(l) H.appt·ocher <Hrèt du 2~ F"nier· 1891 (Bull., IX, 169) 
et la jurisprudence rappot·tée en uute. 

Attendu que, si cette allocation faite pat· lo GouYer­
nement ù l'employé quïl licencie par mesm·e d'économie 
porte le nom de tr·aitement, il n'est pas douteux qu'elle 
ne renl'et·me pas los élé·ments constitutifs du traitement; 

Qu'en eJfet le tn\1 t.•rnen t n'est donné q u ·eu i'0bange de 
sen·ices rendus, tandis fJU.<.I])l'èS le licenciement l'employé 
n'est plus obligé de rendee des services, la somme men­
suelle ne lui étant allouée que pout· permettl'e d'attendre 
le moment où le Gou Yememen t pou na l'employer· de 
nouveau; 

Attendu que J'allocation mensuelle dont s'agit devrait 
plutôt pot·tet· le nom d'indemnité ou de pension, 11lêlÎS qu'il 
est bien ee!'l.ain que, quel que soit sou nom, elle n'est pas 
un traitement dans la véritable acception du mot; 

Quïl résulte clone de t:e qui Yient d'ètre dit que, pom· 
cette allocation, il y a lieu de faire application de l'art. 401 
du Code de Proc. ci v. et comm. précité comme en matièl'e 
do p2nsion ou d'indemnité; 

Atlendu que. l'indemnité et le traitement de di:::poni­
bilité n'étant du<; au demandeur qu'apt·ès la puulication du 
decret du :23 Féniet· 1890, et en admettant mèn1e que le 
traitement de disp,nibilité doiYe ètre considèr·é comme un 
tt·aitement, il y a lieu de rechercher si l'on ne doit pas 
f'l-it·e application du dit décl'et en ce qui concel'Lle les dites 
sommes; 

Attendu que si l'article '1 du dit décret, pour ne pas 
donner d'effet rétroactif. à la loi, a réservé les droits ac­
quis des créanciers et, dans l'espèce, permis la saisie des 
traitements antérieurs à la publication du dit dêcret, il n'a 
pas fait à ces de rn iees une situation privilég-iée et permis 
de saisir des sommes sur lesquelles le débitem· n'avait pa~ 
à ce moment un droit acquis, telles qu'augmention de tL· ai­
tement, indemnité ou pension ; 

Attendu que, ni le créanciet· ni le débiteur n'ayP~nt des 
droits acquis sut· les sommes dout s'agit, il est de toute 
nécessité de faire application des dispositions du décret du 
26 Féniet· 1800, car décider autrement ce ser·ait aller a 
l'encontre de l'intention elu législateur· qui a Youlu que 
dans l'avenir les pensions, tt·aitements, soldes et émolu­
ments accessoi,·es soient insaisissables; 

Altendu qu'il résulte de ce -qui précède quïJ y a lieu 
de faire droit à la demande de Mohamed Bey Sayeb; 

PAR cEs MoTIFS : 

Condamue. 

Caire, le 14 Mai 1891. 

Le Président, STOPPELAR. 

LA CouR, 

Attendu qu'il n'est pas contesLé qne la 
saisie-arrêt, dont la succession Palombo de­
mande le maintien, a été pratiquée sur le trai­
tement de Mohamod Bey Sayeb, alors qu'il 



était encore en achvité de service et que cette 
saisie a été en son temps snivie d'une déclara­
tion affirmative qui n'a fait l'objet d'aucun dé­
bat; 

Qu'il n'est pas non plus contesté que Moha­
med Bey Sayeb a été~ en l'année 1892, mis en 
disponibilité par mesure d'économie et qu'à 
son traitement a été substituée une indemnité; 

Attendu que cotte indemnité no saurait être 
considérée comme un traitement continu et 
simplement amoindri; 

Qu'elle est plutùt assimilable à uno pension 
temporaire ct constitue par suite une créance 
nouvelle, absolum e nt distindo du traitement 
antérieurement clù; 

Attendu que, par app1icu,ion de l'art. 491 
P, 2 nu Code de Proc. ci v., la saisie-arrêt ori­
ginairement pratiquée ·pnr la StJccession Pa­
lombo ne pouvait plus avoit· d'effd sur une 
dette nouvelle, créée plus de 6 mois après la 
déclaration aflîrmativo du Gouvernement; 

Qu'en outrP, en vertu du rléerct du 26 
Février 1890, les sommes du es à ce nouveau 
titre étaient devPnues insaisissables; 

Adoptant au surplus les motifs des pre­
mters .Juges; 

PArt CES MoTJFS : 
Confirme. 

Alexandrie, le 18 1\'fars 1897. 

Le Président, KoRJZ!IllCs. 

-------------------s~-------------------

SOMMAlRE. 

Immeuble; mur; démolition; vo1s1ns; 
obligations et droits réciproques. 

Le propriétaire d'un 11111r, qui vwt le demolir pour 
agrandir un immeuble y adossé, remplit ses obligations de 
bon voisinage en notifiant son i11tention au propriétaire 
voisin, qui ne peut empêcher ott etilrœuer le travail et n'l'si 
fondé a réclamer que l' exéclltioll des travaux 11éces.raires 
a la sauvegarde de ses droits (art. 6o C. C.). 

AssAF GHERGHES EL ZAJAT ET AUTRE 

contre 

KHADRA EL ZENA KHADRE ET AUTRE. 

LA CouR, 
Vu l'action négatoire introduite par exploits 
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des 8 et 26 Février 1894 aux fins ck faire re­
connaitre h droit drs darnes requérantes de 
procéder. à la démolition d'un mur édifié sur 
une parcelle dr terre qu't'lles ont acquise du 
Gouvemement Egyptien sui va nt hodget du 13 
el Hodgé 1309 At du 2 Mobarcrn 1310, action 
provoquée par la prétention des défendeurs 
Assaf Gherghes el Zayat et Edouard Chemail 
d'avoir acquis par prescription une servitude 
onen·s (e1·enrli, c1ni leur conférait lo droit de 
s'opposer à la démolition elu mur en q uos­
tion; 

Vu le rapport de l'expert Snniamaria, .. 

Quant à l'indemnité de 3.500 P. T. allouée 
aux demanLLeressos, du chef de la privation de 
jouissance qui est résultée pour elles des en­
tt·aves apportées par lPs cléfendou~·s à l'exercice 
de lenr droit de propriété comm0 anx opéra­
tions de l 'expert: 

Attendu que :ie jugement est sur co point 
à l'abri de toute critiqne; 

Qno manifestement les demanderesses, in­
tituées, ont rempli les obligations do bon voi­
sinage quo la loi leur imposait, en notifiant 
aux appelants lo tJ r intention de procéder à la 
démolition du vieux mur qu'elles venaient 
d 'acquérir, en vue cl'ë1grandir leur maison y 
adoBsée (C. Civ., GO), tandis qu'aucontraireles 
appelants étairnt mal fondés à empêcher ou 
entraser cles travaux qni n'étaient que l'exer­
<.;icc légitime d'un droit, alors qu'en vertu du 
droit de t'ervitucle allégué, ils n'étaient fondés 
à réclamer que l'exécution des travaux néces­
saires à la 13anvegarcle de leur prétendu droit; 

PAR CES MoTIFs: 

Réformant partiellement .. 

Alexandrie, le 8 Avril 1897. 

Le P1"ésident, KoRIZMrcs. 

----------:s.~----------
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SOMMAIRE. 

I. Louage; dette de loyers; fourniture d3 produits. 
lL Payement; imputation; dette é'chue. 

I. La créance du locataire résultant d'ttne livraison 
au baillwr de produits dont les quotités livrées sont établies 
par les quittances du bailleur !ni-même et dont la valeur a 
été fixée a l'ava11ce dans le contrat de bail par lequel le lo­
cataire s'est e11gagé à livrer au bailleur toute sa produc­
tion, est Ltne créance certaine et liquide qui éteint a dut 
concurreuce, de plein droit et par voie de compensation, la 
dette dtt locataire a titre de loyers échus. . 

II. En l'abswce de toute convention contraire, les 
payements doivent être imputés s11 r les dettes que le débi­
teur désigne Olt qtt'if a fe plus d'intérèt a arquiller et spé­
cialement w to11 t premier ordre sur les dettes échues de 
préfirence a celles qui ne le sont pas. 

MoHAMED HAssAN EL SABROUT 

contre 

DAÏRA SANIEH. 

LA CouR, 

Attendu qu'il a été passé outre, le 2 Fé­
vrier 1893, à la vente for0ée des récoltes liti­
gieuses, administra ti vemcnt saisies le 13 Jan­
~er précédent, nonobstant deux actes de 
protestation signifiés le 18 ct le 2-l Jan vier 
1893 d'une part à l'Inspecteur du Teftiche 
de Roda, partie saisissante, ot cl'illltre part au 
Moudir d'Assiout qni nvait aut~risé la s;1isie; 

Que néanmoins il appert des documents de 
la cause et ges conclus_ions prises tant en pre­
mière instance qu'en appel par la Daïra dé­
fenderesse elle-même, que le demandeur ne 
elevait pas à la date de la saisie la somme de 
194 L.E. 782 millièmes pour le paiement 
forcé de laquelle la saisie a été pratiquée; 

Qu'il est à la vérité constant qu'après deux 
paiements effectués le 30 Novembre 1892 et 

le 7 Décembre 1892 (le premier de 120 Li­
vres et lo second dt· 80 Livres), le demandeur 
est resté redevable d'une somme de 19-l L.E. 
et 782 millièmes à valoir sur une première 
échéance du 12 D8cem bre 1892; 

Que pourtant il est établi par les débats et 

les documents de la cause que le demandeur 
était d'autre part créancier, à la date de la 
saisie, d'une somme de 249 Livr·es et 35l 
millièmes du ch0f de diverses livraisons de 
cannes à sucre offectnées antérieurement à la 
sau:ne; 

Qu'il s'agit manifestement, en l'espèce, 
d'une créance certaine et liquide, les quotités 
des produits liveés à la Daïra étant établies 
par· ses propres quittances et leur valeur ayant 
été fixée à l'avance à 3 piastres le quintal 
dans un contrat de location par lequel le pre­
nene s'engageait à livrer tonte sa production 
an bailleue ; 

Qu'il s'ensuit qu'à la date de la saisie, la 
dette locative alors échno était d~~ plein droit 
éteinte par voie de compensation (Cod. Civ., 
256 à 258); que même le demandeue se trou­
vait en avance d'une somme de 5-1 Livres 
et 568 millièmes; 

Attendu que bien vainement la Daïra a 
objecté en appel cümme en première ins­
tance ((que la valeur des cannes à sucre remi­
(( Sf\S du 23 Décembre 1892 au 15 Janvier 
« 1893 devait faire face à des loyers à éc-hoir 
cc en Mars <.'t Avril 1893 >J ; -

Qu'il n'app;utenait pas, en effet, à la Daïra 
d ' imputer les livraisons litigieuses (en l'espèce 
véritables paiements) sur des dettes non en­
core échnes, mais il lui incombait, au con­
traire, de créditer son locataire des valeurs 
fournies au fue et à mesure des livraisons, alors 
surtout qu'elles étaient en partie imputables 
sur des dettes non encore échues; 

Qu'il est en effet de règle, selon l'équité 
et la nature des choses comme selon des tex­
tes positifs, qn'en l'absence de toute conven­
tion contraire, les paiemEJnts doivent être im­
putés sur les dettes que le débiteur désigne 
ou qu'il a le plus d'intérêt à acquitter, et 
spécialement en tout premier ordre sur les 
dettes échues, de préférence à celles qui ne le 
sont pas (C. C. E., art. ll, 225 et 260; C. N., 

1256); 
. . . . . . . . . . . . . . ' . . 



pAR CES MOTIFS : 

Infirme . . ..... . 

Alexandrie, le 15 AvrH 1897. 

Le Prés~·dent, KoRIZMICS. 

-------------------~~-------------------

SOMMAIRE. 

I. Expropriation pour cause d'utilité publique; alié­
nabilité de l'immeuble. - II. Expropriation pour 
cause d'utilité publique; indemnité; inobservation 
de formalités; expertise judiciaire. 

I. Aucun texte légal ne prnclame l'inaliénabilité d'un 
immeuble grevé d'une ch,zrge d'expropriation pour cauJe 
d'tttilité publique, mais la forée exécutoire du décret d'ex­
propriation suit l'immeuble mênu wtre les mains de 
l'acheteur. 

II. Si l'indemnité d'expropriatiJu pour ca11se d'ttti­
lité publique a été jixée administrativement en mécOimais­
sance des formalités expressément prescrites par la loi, il y 
a lieu d'ordonner une expertise judiciaire. 

HÉLÈNE GouBRAN VRAHIMJDis 

contre 

GouvERNEMENT EGYPTIEN, 

CHI:!:IK ABDEL RAHMAN ELECHE. 

LA CouR, 

Attendu que la demande introduite à la 
requête du Gouvernement Egyptien, par exploit 
du 2 Juillet 1895, avait pour objet d'obtenir 
une es tim atio n judiciaire de deux parcelles de 
terre d'une superficie de 526 mètres carrés 
qui furent expropriés pour cause d'utilité 
publique au préjudice du Cheik Abdel Rahman 
par décret elu 7 Octobre 1889 et qui furent 
par lui vendus à la dame Hélène Goubran par 
acte transcrit le 7 Décembre 1893; 
•••••••• 1 0 •••••••• 0 ••••• 

Attendu que le jugement dont appel du 
27 Mai 1896 a ordonné la délivrance au Gou­
vernement des terrains · litigieux en tenant 
pour nulle la vente interVt-"HUe entre les défen­
deurs et ·en donnant acte au Gouvernement de 
son offre de payer l'indemnité administrati­
\'ement fixée; 

• • • • • • ' • ' • ' • ; ' ' • • • • • • • • lt 
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Que l'appel interjeté par la demanderesse 
Hélène Goubran Vrahimiclis tend à établir son 
prétendu droit au paiement préalable d'une 
indemnité à fixer par expe~ts; 

Que pourtant la dame Hélène Goubran a 
en outre contesté, par des conclusions prises 
en audience d'appel, la force exécutoire du 
décret d'expropriation en ce qui la concerne; 

Attendu que cette conclusion complémen­
taire e:st mal fondée en droit; 

Que manifestement la concluante n'a acquis 
par l'acte d'achat, qu'elle invoque, qu'une 
propri8té déjà grevée d'une charge d'expro­
priation éventuelle pour .cause d'utilité pu­
blique (conformément à l'adage: nemo plus 
in alienum t?·ans(e1'?"e. putest quam ipse habet) J. 

Que c'est néanmoins à tort quo le Gouver­
nrrnent Egyptien conteste la validité de la 
vente consentie au profit de la concluante, 
aucun texte légal ne proclamant l'inaliénabilité 
d'un immeuble grevé d'une charge d'expro­
priation; 

Que, bien au contraire, la loi spéciale invo­
quée par le Gouvernement Egyptien implique 
au contraire faculté d'aliéner, puisqu'elle pro­
clame le droit elu propriétaire exproprié 
« d'ot·cuper et d'exploiter l'immeuble jusqu'à 
(( ce que le prix en anra été payé en entier » 
(Décret elu 19 Saffar 1288); 

Que cette fa~nlté d'aliéner l'immeuble dé­
crété d'utilité publique ressort d'ailleurs encore 
elu décret d'expropriation invoqué en l'espèce 
par le Gouvernemant, ce décret se bornant à 
interdire, à partir de la promulgation elu 
décret, toute « construction sur le terrain 
c< destiné à l'expropriation >>; 

Attendu que le décret du 19 Saifar 1228 
consacre d'autre part en termes formels ce 
principe d'équité et de droit naturel quo nul 
ne peut être privé de sa propriété pour cause 
d'utilité publique que flans les cas et de la 
manière ~tablis par la loi et moyennant une 
juste ct préalable indemnité (Décret du 19 
Saffar, art. 1, 2 et 5;) 

Qu'à la vérité il décide en même temps que 
les biens à exproprier seropt payés par lè 
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Gouvemem~'r1t h des pnx raisonnables ;\ 
arbitrer par une commission adminisLeativr, 
composée d'un clélégné dLl Tribunal de pre­
mière instance, d'tm (lélégné du ~Iehkérné ct 
de deux notables \at·t. l-2J; 

Qu'ainsi se pose nu procès la question do 
savoir s'il y a lieu d'admettre en l'espèce l'in­
demnité administrativement. fixée ou de re­
courir;\ une expertise jucliciaire; 

Attendu qu'Pn l't'spèce l'inclcmnité a été 
administralivomcnt fixée ('11 méconnaissance 
des formalités oxprcs~ément prescrites par 
la loi ; 

En effet: 

Attendu r1u'une oxpeniso jndiciairc 
pose clone rnanifestomf,nt en l'.'spèce; 

pAR cgs ~fOTIF:3 : 

Réforme. 

Alexandrie, le 15 Avril l80Î. 

S IITI-

Le F1·ésiJent, KoRrzmcs. 

-------------------~s-------------------

SO:VIMAIRE. 

Mandat c< ad litem >); limites; 
renonciation à un droit. 

Le simple mandat ad !item ne confére ui droit ni 
[acuité de Jaire des renonciations, ave11X ott reco1111ais­
sances pouvant parler atleinte aux droits de la parize 
représentée. P,zr s•tite l'av,Jcat ne peut, sans uundat spicial 
a cet effet, renoncer a la verification d'une piece d'impur­
tance capitale polir son cliwt. 

contre 

WAHBE ABDALLA-EL-TAHAX ET CO:-lSORTS. 

LA CouR, 

Attendn qno b veuve ~Iariarn declare que 
c'est sans instruction de sa pa1·t cl s:1ns a11cun 
mandat, quo l'avocat l'ayant représent8e en 
première instaneo a rc>noneé à la v6rification 
de> la pi2,;e du 12 Xovcmbro 1880; 

Attcn·lu qu'il est certain que le Bimple 
m:1u:bt ad litem ne confère ni droit, n1 

faculté 1le faire des renonciations, aveux ou 
reC'onnaissances ponvnnt porter atLointe aux 
droits do la partie représentée; 

Qn'à défaut de la prouve d'un mandat spé­
cial eu vertu dnquella renonciation dont s'agit 
aurait eu lieu, il échet de tenir compte de la 
déclaration actuell0 Lle la clame .Mariam et, la 
pièce en qncslion étant d'importance capitale 
pour le jugement tlo la cause, d'en or,Jonner· 
la vérification; 

pAR CES MOTIFS: 

Ordonne la vérification ... 

Alexandrie, le 15 Avril 1897. 

Le P1·ésident, KoRIZMICs. 

-------------------s~--------------~---

SO\L\1AIRE. 

Expertise; tr·avaux réglés; inadmissibilité. 

Uue dt!!n znde anx fins d'rxpertise ayant pour b"t de 
revmir S/11' Till 1 cglement de travatiX librement i•J!erz•entt 

entre parlies, depuis longlemps, et complétemwt so!d~, est 
inadmissible. 

~Iotu:~IED HABID 

PA:\A.TOTTf S . .I..RP . .>, IOS 

contre 

~10II\MEO R..\..T!B PACHA. 

LA COTTR, 

Attendu q11o los appelants relèvent appel 
d'11n jugement du Tribnnal Civil elu Caire, en 
date elu n DJ~cmbrJ 1803, rPjetrtnt une de­
mande principale tc>nlant à la condamnation 
de l'intimé à p:1ycr la somme de L.E. 203B 
e'. 220 millièmes, el repoussant également une 
dcm·ml0 subsidiaire ponr une expertise; 

Attencln q11c c'est à bon droit, ct cela pour 
les motif::> indirJIIés Llans lo11r jugement, que les 
promiNs jLl~Ds ont cl Sbonté les appelants tlt~ 

leur LlJm·ln•l8 prin~ipalc, à clJfant de touto 
j 11 s ti fi ca ( ion ; 

Attcnclu qne c'est également avec raison 
~uo les premier:'> juges ont déclaré inadmis· 



sible la demande pour une expertise, ayant 
pour but de rcvPnir sur un règlement libre­
ment intervenu entre les parties, il y a plus 
que sept ans, et eomplètement soldé; 

pAR CES MOTIFS : 

Confirme. 

Alex1-'lndrie, le 15 Avrill897. 

Le P?"ésident, KoRIZMICS. 

-------------------~~-------------------

SOMMAIRE. 

Immeuble commun; copropriétaire; frais; privilége; 
nécessité de transcription. 

Le copropriétaire q11i a pourvu aux frais nécessaires 
pour la réparation de l'immeuble, ne peut pas les réclamer 
de l'adjudicataire fante d'une convention transcrite q11i 
lui aurait conservé un privilége. 

ANTOUN KILDANI 

contre 

ErcHA OM MouBARECK. 

LA CouR, 

Attendu qne c'est à torL qne les premiers 
juges ont admis ln dem;-mderesse à faire la 
preuve par elle offerte et tendnnt à établir: 
l o que c'est de ses proprE>s denier::, qu'elle a 
entrepris les t.ravaux de construction et 2<> que 
le défendeur s'est emparé des objets qui 
se trouvaient dans une pièce de la maison 
expropriée; 

QLi'il est constant qu'avant l'adjudication 
et au cours de l'expropriation la dame intimée 
a fait avec les autres héritiers du débiteur, 
feu Moubareck Khalil~ un dire au cahier des 
charges et a prétendu simplement que la dette 
a été payée; IJ.Ue ce n'est qu'après le débou­
tement sur son dire ct après même l'adj udi­
Cation et la mise en possession de l'adj udica­
taire qu'elle a intenté la d('rnanèl.e actuelle en 
soutenant que la maison ndjugée à Kilclani 
âvait été reconstruite de ses propres deniE'rs; 
••••• • •••• •• 0 •••••••• 

Attendu q,u'en snppO$Rnt même g,ue c'Nt 

279 

h dame Eicha qui a pourvu aux frais néces­
saires pour la réparation d0 la. muison pater­
nelle et pour compte do St~s co-héri tiers, elle 
n'a fait autre chose qu'avancer les frais néces­
saires pour compte des co-héritiers et que 
c'est contre eux seuls qu'elle peut les réclamer; 
mais q ne cette avance, ayant été faite sans 
convention préalable, ne peut produit'e aucun 
effet à l'égard de l'immeuble et de l'adjudica­
taire; que, d'après l'article 741 du Cod0 Civil, 
là où la dame Eicha aurait eu un privilége sur 
l'immeuble, elle aurait dû le conserver par la 
transcription ; 

PAR cn,s 1foTIFs: 

Réforme. 

Alexandrie, le 21 Avril. l897. 

Le Pré::;ù.lent, BELLET. 

-------------------e~--------------

SOMMAIRE. 

Exécution provisoire sans caution; 
matière commerciale; obligation non contestée. 

Dans les ma tiéres commerciales, l' exéwtion provisoire 
du j11ge111ent, nonobstant appel, es; de droit a charge de 
donner ca11tion; le tribunal pwt toutefois dispenser de la 
caution si la partie condamnée a dans ses conclusions 
re~onnu l'obligation, c'est· a· dire tou tes les fois que 1 e til re 
011. l' obltgativn n'est pas contestée. 

Peut donc être ordonnée l'exécution provisoire sans 
caution d'un jugement qui a condamné le débiteur au 
payement de traites reco111mes par lr1i, mais dont il a 
prétwdu avoir payé le monta11 t. 

RAOAB EL SABBAGH 

contre 

ARLT ET FRICKE 

RATH ET Qie. 

LA CouR, 

Attendu qn'il résulte des piècrs peocluitoR 
et-dn j ugcment attaqué, que Arlt ot Fricl.;r 
de Berlin sont porteurs de cinq traites d'une 
valeur· de 9300 P. T. tirées sur l'appelant rt 
pnr lui acceptées; !Jn'assi9né eu paiE.ltnent~ 



280 

après protêts, l'appelant n'a pas contesté los 
titres, mais a pr·étendu qu'il ~'était libéré 0ntre 
les mains de Rath ct C'e, représentants à 
Alexandrie tle la maison Arlt et Fricke; q ur, 
par son jugement du 13 :\fars dernier, le Tri­
bunal de commerce d'Alexandrie, rojotant 
l'exception de paiement, a condamné l'appelant 
à payer la somme do 9300 P. T. et a ordonné 
l'exécution provisoire sans caution, nonobstant 
appel; 

Attendu que Ragab el S:1bbag, nprès avoir 
fait appel au principal, s'est poun'n devant la 
Cour en défenses d'exr\cntion sans caution 
préalable; 

Attendu qu'aux: termt:s cles art. -US l't ± W 
dn Code de Procédure civ., clans les matières 
commerciales, l'exécution provisoirl' cln juge­
ment, nonobstant appel, est clP. droit à charge 
de donner caution; que le Tribun:1l peut, tou­
tefois, dispenser do la caution, si la partie r.on­
damnée a dans sos conclnsions reconnu J'obli­
gation; 

Attendu que si l'art. 419 dn Code Egyptien 
ne reproduit pas exactomen t los termes de 
l'art. 439 du Code de Proc~dure français por­
tant que les Tribunaux de commerce pourront 
ordonner l'exécution provis0ire sans caution, 
lorsqu'il y aura tilre non attaqué, c'est uni­
quement parce qu'en présence elu mot titJ·e on 
s'était demandé si l'exécution provisoire sans 
caution pouvait être ordonnée lorsqu'il n'y 
avait pas d8 Litre ct qne l'obligation était née 
d'une convention verbale, d'un délit où d'no 
quasi-délit; que l'art. 419 de la loi égyptienne 
n'a donc pas eu pour but d0 restreindre en la 
matière les pouvoirs dos Tribunaux rle com­
merce, mais bien de les étendre; qu'il lloit 
être entendu dans ce sens que, toutes les fois 
que le titre ou l'obligation n'est pas contestée, 
l'exécution provisoire sans caution peut êt.re 
ordonnée; 

Or attendu qu'en l'espèce l'appelant n'a 
pas, dans ses conclusions d(~vant le Tribunal, 
contesté ou attaqué la validité des traites par 
lni acccr)tées et a dès lors roconnul'oblicration · 

û ' 

qne c'est donc à bon droit que le Tribupal a 
~nlQnné1 malgré les contestations do l'appc-

la nt., l'oxécntion provisoire san~ caution ; q ne 
telle a été jnsqn'ici la jnrispruclencR constante 
de la Cour; 

PAR cEs MoTIFS: 

Dit n'y avoir· Leu d accorder les défenses 
cl'exé~ution. 

Alexandrie, le 2 L Avril 1897. 

Le P1'ésident, BELLET. 

-------------------~~-------------------

SOMMAIRE. 

Prêt à usage; emprunteur; cession d'usage; 
restitution. 

Dans un prêt a usage, l'emprunteur qui a cédé a 
mt tiers l'usage de la chose, a, comme le prêlwr lui-même, 
le droit de la. reprendre, si, par suite d'un accord avec ce 
dernùr, il devimt propriétaire de la chose prêtée. 

contro 

Trro~As CooK AND So~. 

LA CoRTE, 

ALteso.)hè la q uestione sottoposta ai prim i 
giudici o ela essi clecis'l. coll'appellata sentenza 
consisteva nel veùc•re se il Governo Egiziano 
essenrlo divonuto proprietario degli stern­
\'i'l1eelers o chalands di cui ave va c~clu to l'uso 
ai signori Cook and Son col contralto 12 
~Iarzo 1889, potcsse obbligare questi ultimi 
a restituirglioli, se cioè in virtl1 clell'acquisto 
di qnegli stornwheelers o chalands il Governo 
clovesse inten •lcrsi snbentrato in tutti i rliritti 
rlell'armata inglese alla quale prima spetta­
vano; oppure, in conseguenz·1 cl.3lla r.es<>ione 
fattane ai sig. Cook and Son col snddetto 
contralto, non potcs.3e riprenderli prima del 
termine del contratto stesso la cui durata fu 
fissata a dieci anni. 

Che c1uesta è pure la questione sulla qua1e 
la Corte è chianuta anzi tutto a 1Jronunziare. 

Attcsochè coll'arLicolo 1 o del suaccennato 
con tratto i sig. Cook and Son st mcaneavano 
di fare il servizio postale clue volte per setti­
mana con batt.elli a va~orè fra Assiout e 



Assouan e viccversa, trasportando la posta, ed 
i ,,i è detto che do vran no assieu rare tale servizio 
col mezzo di nn materiale acl cssi appartc­
nente. 

Che coll'articolo 3 il Govemo cedeva a1 
signori Cook and Son gli stPrnwheolers o 
chalands di spettanza dell'armata inglesP, e 
cio alle stesse condizioni ad esso Governo im­
poste ed inclicato nell'annesso al contralto, 
aggiungendo che per il fatto di tale cessione 
i signori Cook and Son orano puramonte e 
semplicemente surrogati rispetto all'armata 
inglese nei diritti e in tutte le obbliga7.ioni 
del Governo, senza alcuna rcsponsabilità per 
parte di quest'ultimo. 

Che a termini dell'articolo 8° dc•ll ' an nesso 
il GoYc>rno cli S. ~L Britnnnica aveva il diritto 
di Llomandar0 ad ogni momento ai signori 
Cook and Son la restituzione cl(•gli stern­
wheelers e chalands. 

Che cogli articoli 18 e 2-± dnl contratto era 
riservata la fac.oltà al Govnrno Egiûano e spe­
cialmente al Ministero della guerra di richie­
clere per n n scrvizio speciale ed alle condizioni 
i,·j specifi~~Jte, tanta i battelli appartenenti ai 
signori Cook anrl Son qnanto gli stcrnwheelers 
e chalands come sopra loro cednti. 

Che nel meso rli Novembre 1890 il Governo 
Egiziano clietro accordo col Governo Britann i0o, 
e mecliante compenso, cliveniva proprietario 
rlei detti sLernwheelers e chalands. 

Che in q uesto stato di cose_ i signori Cook 
and Son pretendono che, cessato il diritto di 
ripresa convenuto a favore dell'armata ingle&e, 
il Governo Egiziano trovisi verso di loro vin­
col<t.t.o in forza della cessione loro fatta degli 
sternwheelers e chalands col contratto 12 
Marzo 1889 e non possa domanclarne loro la 
restituzione. 

At.teso, a questo riguardo, che il diritto di 
ripresa era senza dubbio inerente al ùiritto di 
proprietà. 

Che il Governo Inglese avrebbe ben potuto 
vondere ad altri e non al Governo Egiziano gli 
sternwheelers e i chalands; ness un patto, 
nessuna clausola esisteva che fosse a cio di 

im.redimento1 ed in <ii,Uesto caso i si;nori Cook 1 
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and Son non avrebbero potuto opporsi alla 
domanda di restituzione del nuovo proprietario 
nè reclamare un'indAnnità qualsiasi. L'arti­
colo go dell'annesso avanti riferito stabiliva in 
Ü"'rmini chiari ecl assoluti, senza restriz:ione 
alcn na, che l'armata inglese pote va ad ogni 
momeuto farsi restituire dai signori Cook and 
Son gli sternwheelers e chalands. 

Che ê vero bensi che col contratto 12 1Vfarzo 
1889 i signori Cook anù Son assumevano a 
loro curico diverse obbligazioni assai onerose; 
ma è a notare che Jo scoro prin(jipale che essi 
si proponevano era di far cessare la concor­
renza del Governo nel trasporto delle merci ·éi 

dei passeggieri lungo il Nilo fra Assiout e 
Assouan, c nulla indica che essi potessero 
consiclerare come un necess'lrio compensa per 
quelle obbligazioni la cessione degli stern­
wheelers e chalands del tutto provvisoria come 
è spiegato all'articolo 3° del contratto e sog­
getta ad essere revocata ad ogni momento, 
anzi cio si potrebbe ritenere escluso, cial mo­
mento che i sigriori Cook and Son non hanno 
stipulata alcuna indennità, nè altro risarci­
mento qualsiasi peril caso di rip1·esa. 

Che non regge l'argomento addotto dai 
signori Cook and Son, dicendo cho essi nel 
contrattaee col Governo Egiziano hanna tenuto 
conto delle improbabilità della ripresa per 
parte dell'armata inglese, poichè nel mese di 
.\larzo 1886 il Governo Britannico aveva for­
mal nîen te clichiarato che rin u nzia va defi niti­
vamente ad ogni tentativo di ripr·endere Don­
gola. 

Que~:<to nrgomento avrcbbe un valore se 
l'armata inglesc si fosse riservata la facoltà di 
ripresa soltanto n·~l caso di bisogno per una 
operazione militare sua propria: rna invece 
quclla facoltà era assoluta, senza limitazione 
alcuna, come si è già osservato, e nulla poteva 
ostare a che l'armata inglese ne facesse uso 
anche per un bisogno del Governo Egiziano e 
per rimettere a questo gli steruwheelers e 
chalands. · -

Attesochè il Governo Egiziano coll'art. 3o 
del contralto 12 Marzo 1:"89 ha investito i 
~ignori Cook and Son di ogm diritto elle 
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potrsse a lui spettaro come comoclatario sopra 
gli sternwheelers e chalands, per modo che 
cssi Cook and Son divennero in di lui luogo 
e vece comoJat:lfi rimpetto al Governo Inglese, 
come si rileva dall'annesso del detto con­
tralto. 

Che r.osi essendo, non si comprenie come 
]'acquisto degli sternwheelers e chalands per 
parte del Governo Egiziano abbia potuto nei 
rapporti fra esso e i signori Cook and Son, 
dar origine ad un nuovo contratto da assimi­
larsi ad una locazione eome q uesti sosten­
gono. 

Il Governo Egiziano non era più como­
datario degli sternwheelers e chalands quando 
il Governo Britannico glieli ha ceduti in pro­
prietà, quindi non calza l'esempio dai signori 
Cook and Son citato, dell'individuo che avendo 
ricevuto in imprestito una cosa, la dà in affitto 
colla condizione che sia restituita a richiesta 
del proprietario, e poscia ne acquista egli 
stesso_la proprietà. N ella spe~ie attuale fra il 
Governo Egiziano e i signori Cook and Son non 
vi fu una locazione ma una semplice cessione 
del comodato, una sostituzione di persona nei 
diritti e nelle obbligaziooi da esso clerivanti. 

In consegnenza,il Governo Egiziano essen do 
divenuto proprietario degli sternwheelers e 
chalands, devesi intendere surrogato iu tutti i 
diritti alla proprietà inerenti e cosi anche in 
quello di riprenderli si e come tale diritto 
spettava al Governo Britaonico. 

Che questa sia l'interpretazione da adot­
tarsi la riconobbero gli stessi Cook and Son 
nf'lla convenzione da loro stipulata col Governo 
Britannico il23 Gennajo 1891, comunque con­
temporaneamente contestassero al Governo 
Eaiziano il tliritto di ripresa, come si scorge 

0 

dalla prodotta corrispondenza. 
Infatti all'articolo 10 di qnella convenzione 

~i Jco-ae che cc un aumento del 50 °/o sarà fatto 
bO . d 

sui prezû sopra indicati per i trasporti a 
effettuarsi fra il 16 Novembre e il 15 Aprile 
inclusivamente, eccettuato il caso · in cui i 
trasporti richiesti non ecceclano la cnpacità 
utile degli sterllwheelrrs e chaland:3 apparte­
pcnti al Governo Egiziano e che al momento 

della richiesta sF~ranoo in nostro possrsso, 
giacchè in tal caso non vi sarà n.umento nno a 
che quegli sternvvheC'lers e chalands continue­
rauno ad essere irnprcstati n. 

Cio inova, se non altro, ch•) i signori Cook 
and Son non avevano un concetto chiaro e 
fermo del loro proteso diritto che in sostanza 
consisterebbe nel dire che la loro posizione di 
comodatari si è mutata in qnella di locatariJ 
per modo che l'acquisto degli sternwheelers e 
chalands a ti tolo oneroso ela parte. del Governo 
Egiziano sarebbe stato fatto a tutto loro esclu­
sivo vantaggio. 

Att.esochè l'interi'retazione che si vorrebbe 
rer contro opporre al Governo Egiziano per 
avere il Ministero della guerra preso a nolo Jo 
sternwh•'clrr Ibis negli anni 1891 e 92 non 
potrchbo cssere inYocata come valido argo­
mento, perchè cio ebbe luogo in seguito ad un 
amichevole accorclo e coll'espressa riserva che 
i diritti provenienti da1 contratto 12 Marzo 
1889 non sarebbero in alcun modo pregiucli­
cati. 

Attesochè, dovendosi riformare l'appellata 
sentenza e risolvere la questione nel senso 
avl'lnti spiegato, più non occorre di occnparsi 
della conclusione sussidiaria del Governo. 

Atteso in ultimo che la Corto non potrebbc 
fin cl'ora clare provvedimenti per eliminare lo 
difficoltà che per caso sorgessero nell'esecu­
zione della sua ·sentenza, nè inclicare il modo 
10 cui questa eleve essere eseguita. 

PER QUESTI MOTIVI : 

Riforma. 

Alessandria, li 21 Aprilo 1897. 

Il P1·esidente, BELLET. 

-------------------~k-------------------

SOMMAIRE. 

Serment décisoire; formule; devoir du juge. 

Il est du devoir des Tribunaux de restreindre la 
formule du serment düisoire auY éno,,cwtions qui sont 
.11écessaires pour _la détis10n du l-itige et d'en écalfer tout 
ce ~ui rst superjfu. 



,JEAN SA VIDlS ET CO~SO RTS 

contre 

AmviEn P .-\CHA TALAAT. 

LA CouR, 

Attendu que l'appl·lant, abnn(lonnant les 
moyens de prPuve tr•stimoniale qn'il avait 
pro.posés en pre miûre instance rt qne lo juge­
ment attaqué a\'ait à jnslo titre rflj'otés comme 
inadmissibles, défère à l'intimé un SPrmont 
litisclécisoire, dont la formule lui a été dù­
ment notifiée par exploit d'h uissiet' dn 3 Avril 
dernier; 

AUen cb qu'il est du devoir clPs Tribnnanx 
de rcslrcintlro 1rs formules clos serm Pnt.s anx 
énonciations qui sont né cessaires pour la déci­
sion. du litige et tl'en écarter .tout co qui est 
superflu; 

Qu'il y a clone li0u de limiter le serment 
déféré à la première partie d0 la formule pro­
posée dans les conclusions d'audience; 

pAR CES ~fOTlFS: 

ÜrLlonno la prestation dn serment. 

.Alexawlrie, le 21 Avril 1897. 

Le P,·ésùlcnt, BELLE r. 

-------------------S9------------------

S0\1\IAIRE. 

Concurrence déloyale; marque de fabrique; 
contrefaçon. 

L1 concurrence déloyale implique swlement ti/U imi­
tation qui soit susCI'ptible de créer une con(11sion aVéc les 
pro.fttits de la maison dont on copie la marq11e et non une 
reproduction identique de la marque riv.Jle (r). Conslit11e 
donc une conlrefaçon, l'imitation dans ses p;-incipaux dé­
tails d'ztne marque de papier a cigaretüs, llle'me si l'em­
bléme (tm lieure) a ét~ remplacé par un autre (un eté­
phant Teduit aux proportions du lieure ) : la circon:dance 
que les paqtœls de cigarettes sont emballes dijférennnent_ 
et avec des mdicaltons è.Yactes de provena11ce n'est pas 
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dô 1Wi il ." t ~ a rxcl11re f,t dt!Joy w/e de la C017Cit/ï'eltC!, mais 
swleme ï l à allé 1111er f,l respoYJsabtli.é d11 conlr~facteur. 

JEAN LAGOTJDAKIS 

contl'e 

RAl'TAKl EcoNoMon. 

LA CouR, 

Attendu qu'il s'~git cie la prétendue con· 
trefacon cr une marq ne de papier à cigarettes 
qni ~ été déposée par l'appelant au Tribunal 
mixto elu Caire lo 5 Septembre 1889; 

Attendu qu'en l'espèce l'étiquette incri­
minée otfre avec l'étiquette Lagoudakis }Ps 
similitudes suivantes: 

Attentlu qu'il ost de la dernière évidence 
quo de tolles similitudes ne peuvent être l'ef­
fet elu hasard ot indiquent donc une manifeste 
intention de concurrence déloyale; 

Qu'il importe peu qu ' à un lièvre adopté 
comme emblème da.ns l'étiquette Lagoudakis, 
ait été substitué dans l'étiquette incriminée 
un éléphant, d'ailleurs réduit aux proportions 
du li èvre dont il usurpe la place, uno telle di­
vergcJnce confirmant la contrefaçon à titre 
d'exception confirmant la règle; 

Qu'il est on effdt de jurisprudence en la 
matière q no h concurrence déloyale im p1iq ue 
sAulement une imitation qui soit susceptible 
de crée r une confusion avec les produits de la 
maison dont on copie la marque et non une 
reproducjon identique de la marque rivale; 

Qu'il importe peu que les paquets de ciga­
{ettes fussent en l'espèce emballés différemment 
ct av ec dos modifications exactes de provo­
nan c(', cette circcnstance n'ét<tnt pas de na­
turC\ à cxdure la déloyauté de la concurrence, 
mais seulement à atténuer la responsabilité du 
contrefacteur; 

Atte n rlu que les publications requises par 
l'appt>lant <.:onstitnent une rationnelle et suffi­
santP réparation du préjudice dont il se plaint; 

Q:w l'appelant n'a d'ailleurs pas justifié 
(1) v. an•èLs du 29 Janviet· 1896 (Bull., VIII, 94) et du'.) 1 · 

Péccmbre 1896 (Bull., rx, 50)• . !. :·J surrlus de ses conc USlOllS; 
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PAR CES MoTIFS : 

Réforme. 

Alexandrie, le 22 Avril 1897, 

Le Président, KoRIZMICS. 

-------------------~~-------------------

SO.MMAIRE. 

I. Jugement commun à un tiers; cession; limites. 
- II. Distrbution; règlement définitif; partie 
colloquée; créancier; saisie-arrêt. 

I. Celui qui, par un même jugement, a obtenu con­
damnation contre une personne au payemeut d'11ne somme 
et a été condamné lui-même a payer tme partie de cette 
somme a un tiers, ne peut pas, par unf cession, céder plus 
de droits qu'il n'en a lui-même et ne peut notamment pas 
céder le montant des condamnations pour lequel le j11ge­
ment titre commun entre lui et le tiers, le constitue lui-

' même débiteur de ce dernier. 
Il. Un créancier peut, sans que l'autorité de la chose 

jugée attachée au reg/emeut définitif y mette a11ettn obs­
tacle, demander l'attribution de sommes po11r lesquelles son 
débiteur a été colloqué et saisir-arrêter ces sommes entre 
les mains du greffier. 

GIUSEPPE OMBRA 

contre 

GREFFIER DU TRIBUNAL MJX:TE 

DoMENico ÜLIMBIO ET Au·.rREs. 

LA CouR, 

Attendu que le jugement du 22 Novembre 
1892, qui a condamné le Prince Daoucl Pacha 
à payer à Tragni la somme de Frs. 23-11, 45 
cent. avec les intérêts de 7 °/o depuis le 10 
Octobre 1891 et à raison de 5 °/o au delà du 
8 Octobre 1892, condamnait en même temps 
Tragni au profit d'Ombra à la somme de 
1369 Frs. 25 cent. avec leB intérêts de 7 °/0 

à partir du 17 Novembre 1891 et de p 0/ 0 au 
delà du 8 Octobre 1892; 

Attendu que Tragni, par acte du 2 Sep­
tembre 1893 ayant cédé l'utilité du jugement 
précité à Olimbio, n'a pu évidemment trans­
férer à ce dernier plus de droit qu'il n'en avait 
lui-même; q,ue notamment il n'a pu valable .. 

ment céder le montant des condamnations 
pour lesquelles le jugement, Litre commun 
entre lui et Ombra, le constituait, lui-même, 
débiteur envers Ombra; 

Attendu que, du moment qu'il est reconnu 
que Tragni était sans droit de disposer de ce 
qui· ne lui appartenait point, il devient sans 
intérêt pour la cause de rechercher si la ces­
sion entre Tragni et Olimbio était sincère ou 
simulée, ainsi que le prétend Ombra, puisque, 
à tout événement, h dite cession est sans effet 
à l'égard d'Ombra; 

Attendu qu'il est encore indifférent qu'Om­
bra ait omis de produire dans la distributivn 
par contribution ouverte sur les deniers saisis 
sur le Prince Daouù Pacha; 

Quo la contestation soulevée aujourd'hui 
par Om b1a ne tend pas à remettre en q nestion 
au regard do toutes les personnes liées à la 
distribution, les dispositions du règlement 
définitif intervenu, mais seulement à faire 
attribuer à Ombra les sommes jusqu'à concur­
rence desquelles Olimbio lui-même y a été 
a:dmig sans droit, ce à quoi l'autorité de la 
chose jugée attachée au règlement intervenu 
ne met point obstacle; 

Attendu que, par sa saisie-opposition du 4 
Novembre 1893, Ombra a encore utilement 
immobilisé entre les mains de Biagiotti ès-q. 
les sommes pour lesquelles Olimbio a été col­
loqué; 

PAR cEs :MoTIFS: 
Infirme. 

Alexandrie, le 22 Avril 1897. 

Le P1·ésident, KomzMICS. 

-------------------ss-------------------

SOMMAIRE. 

I. Pension; liquidation; réclamation; délai; forme. 
II. Pension exceptionnelle; droit; conditions. 

I. La réclamation relative au chiffre de la pension 
qui, aux termes de la loi du 21 Juin 1887, n'est recevable 
que dans les quatre mois qui suivent la réceptz"on par 
l'intéressé de la décision portaut liquidation de cette pen·· 
sion, ne doit pas nécessairement être une réclamation en 
justfre: 1111~ rÇçlpmation formée par lettre est st1Jisantç, 



II. Aux termes de l'art. JO de la loi du 21 Juin 
J88J, il ne suffit pas, pour ,avoir droit a une pension 
exceptionnelle, d'zen accident survenu penda11t l'exercice des 
fonctions : il faut un accident résultant éviJemment de cet 
exercice. 

ANTHELME PERROT BEY ês-q ua lité 

contl·e 

GouvERNEMENT EGYPTIEN. 

LA CouR, 

Attendu qu'il est constant entre les parties 
que la pension litigieuse a été liquidée depuis 
la cessation des services, soit depuis le 1 et· Oc­
tobre 1893, sut' le pied do P.T. 1470 pat· mois 
et ce, conformément à l'article 21 de la loi du 
21 Juin 1887; 

Qu'il s'agit de savoir si l'appelant est fondé 
à se prévaloir de l'article 30 de la susdite loi, 
lequel article accorde des pensions exception­
nelles cc aux fonctionnai res ou employés mis 
cc dans l'impossibilité de servir par suite 
(( d'accidents résultant évidemment de rexer­
« cice de leurs fonctions )) ; 

Que préalablement se pos8 pourtant au 
procès la questton soulevée par un appel inci­
dent du Gouvernement sur le point de savoir 
si la demande est encore recevable aux termes 
de l'art. 6 de la loi en question, lequel dispose 
qu' ((aucune réclamation relative au chiffrA de 
<< la pension n'est recevable, si elle n'est pré­
« sAutée au Ministèrcl des Finances dans les 
cc quatre mois qui suivent la réception par 
cc l'intéressé de la décision portant liquidation 
cc de cette pension >>. 

Sur l'appel incident: 

Attendu que le Gouvernement reconnaît 
que R. Pitet n'a a~copté, à la date du 8 Mars 
1895, le pai~ment des arrérages de sa pension 
liquidée sur le pied de 1470 P. T. que sous la 
réserve la plus formelle de ses droits; 

Qu'il ne conteste pas le îait de la réception 
d'une réclamation extrajudiciaire, formulée 
dès le 17 Décembre 1893 dans une lettre dont 
la copie a été versée au dossier ; 
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Qu'à bon droit l'appelant observe que la 
loi n'édicte pas cc la nécessité d'une réclama­
cc ti on en justice >> ; 

Qne de plus le Gouvernement n'a rnème 
pas cherché à établir, comme il en avait le de­
voir, la date de la réception par l'intéressé de 
la décision liquidant la pension en litige, date 
qui forme le point de départ .de la forclusion 
rigoureuse qu'il invoque; 

Q.1e la fin· de non-recevoir n'est donc pas 
sérieuse. 

Sn r l'appel principal: 

At,Lendu qu'aux termes de la loi, il ne 
suffit pas, pour avoir droit à une pension 
exceptionnelle, d'un accident survenu pendant 
l'exerèice des fonctions, mais cl'n n accident 
résultant évidemment de cet exercice; 

Qu'il appert pourtant du certificat médical 
qui a provoqué la mise à la retraite de l'appe­
lant~ que celui-ci était atteint cc -d'une excita­
cc tion nerveuse avec faiblesse de la faculté 
cc eon.::eptive provenant d'un état d'alcoolisme 
« chr0niq ue >); 

Qn il importe peu que l'appelant ait. été 
victime de deux accidents en 1890 et 1891, 
dès qn'il n'est pas établi que ce sont ces 
accidents qui ont occasionné sa mise à la 
retraite; 

Qu il incombait au rest" à l'appelant de 
faire constater immédiatement, les accidents en 
qûéstit>n clans les formes écfictéos par l'art .. 31 
de la loi du 21 Juin 1~87, ou tout au moins 
de requérir en 1893 de l'Administration Sani­
taire compétente une constatation de l'influence 
que ces prétendus accidents peuvent avoir eue 
sur son état pathologique; 

PAR cEs MoTIFS : 

Confirme. 

Alexandrie, le 22 Avril 1897. 

Le Président, KoRIZMICS. 

------------S~r-----------
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'80 :\DJ AI RE. 

I. Mandat; révocatior.; tiers; ignorance.- II. Man­
dat; révocation; pouvoir entre les mains du 
mandataire; tiers; conséquence.- HI Mandat; 
location; emprunt; validité.- IV. Intérêts usu­
raires; réduction de taux. 

I. La révocation dn rnandat n'est pas opposable au 
tiers qui l'a ignorée.· 

. II. La p1ésence entre les mains du ma11dataire, même 
aprés la révocation drt ·mandat, de l'acte qui le constate 
et pour le retrait duq,,el le mandant n'a fait aucune dili­
gence, autorise les tiers a mpposer l'exùtence dtt mandtlt. 

III. La location d'un appartement a bâtir contre 
avance des fonds par le locataire et avec compensation des 
loyers, rentre ddns les pouvoirs d'un lllandat qui embrasse 
toutts les affaires du mandant et qui contient autorisntinn · 
exflri'Sse de louer el affe,wtr â telles penlmnes, pow le 
temrs et aux prix, ch11rges et conditù>nl que le rnauda­
taire jugerait Wllvenables, tr 11t 011 partie des biens meu­
bles et immeubles q11i appartiennent on appartiendront au 
mandant, el a faire an besoin tous emprunts et placwzenls 
de fonds par obligations, billets, lettres de change ott tous 
autres titres. 

IV. Les intérêts stipulés a I 0 fo par mois doivent 
être réduits a 9 °/o l'un, le taux le plus élevé autorisé 
par la loi. 

PIETRO NièOLOPOULO 

contre 

SAYEDA EL GAVAKAOUIEH. 

LA CouR, 

AttAndu qu'aux termes de l'article 651 du 
Code Civil, la révocation du mandat n'est pas 
opposable au tiers qui l'a ignorée; 

Attend 11 que la dame Say~:da ne rapporte 
pas la preuve que la révocation d11 mRndat qni, 
en l'espèce, a eu li ru par exploit. d ltn is8i1•r 
du 30 .:\fars 1886 signifié an g-reffiet· en cbd' 
du Tribunal mixte et au Cadi elu ~Jehkémé de 
Mansourah, eût été à la connaissance de 
Nicolopoulo; 

Que la présenc0 ent.rP 1Ps mains du man­
d::~tl'lire, même aprè::; la prétendue révoeat.ion, 
de l'acte constatant le mandat et pour le retrait 
duquel aete la damA SRyecla n'a fait aucune 
diligence, autorisait bien au contrait·e la sup­
position de l'existence elu mandat; 

Attendu de plus que Nicolopoulo affirme 
qu'après comme avant la dat.e de la prétendue 
révocation, Ahmed Emin Ghargaraoui, gendre 
de la dame· S11yecla, n'a jamais cessé rle gérer 
les affi:lires dt' sa mandante; 

Qu'il artieule notamment, a\'CC offre de 
preuvr, qno le dit manclataire a loué certains 
immeubles spécialomon t i ncliq ués à des per­
sonnes no:nmément indif!uécs et généralement 
connues à Mansourah; 

Que la dame Sayeda, nu lieu d'opposer à 
ces faits une dénégation franche et déterminée, 
se complait dans une défense vague, recher­
chant à circonscrire l0s débats sur le terrain 
cl'u ne discussion en droit; 

At tendu, quant à l'étc•ndue 1lu mandat 
conféré selon l'aete du 2 Mars 1881, qn'il est 
général en tant qu'il 0mbrass0 toutes lt->s 
atfail'C'S do la tnandante et qu'en mPme temps 
il énonce spécialement ct expeessémPnt tous 
les actes qne le mandataire était autorisé à 
faire dans l'accomplissement ùo ses pou­
votrs; 

·Que notamment. le mandatait'<~ était auto­
risé à lot1er et à affermer à tolles personnes, 
ponr le temps et aux prix, charges et condi 
tions qu il jugerait convenables, tout ou partie 
des biens meubles et immeubles qui appar­
tiennent ou appartiendront à h suite à la 
mandante; 

Que df' mèmo le mandataire était autorisé 
à faire au besoin tous emprunts et placrments 
cle fonds pat· obligations, billets, lettrC's de 
change ou tout autres titres; 

Qu'en présence d'n n mandat anssi étendu, 
la location d'un appartement à hR.tir contre 
avance rlPs fonds par le locatait'e et avec 
compensation des loyPr8, ct~ qui ':l fait. l'objet 
elu rontrat intervPntl f'ntre Nicolopoulo et le 
susdit mandatair1', r<"ntrait indubitablement 
dans l0s limites de ses pouvoirs; 

Qür, l1' contrat n'ayant pas été exécuté, la 
dame Sayeda est tenue drs engagements con­
tractés par son mandataire et notamment doit 
répondre des conséqtJences de la non-exécu­

tion ; 
Attendu qu'il en est à plus forte raison 



ainsi~ pour ce qui concerne les prêts d'~rgent 
consentis suivant obligations des .28 Février, 
1er Juin et 7 Août 1893, s'élevant ensemble à 
P. T. 6887 20

/ 4o ; 

Attendu, toutAfois, que les intér-êts stipnlé:3 
à raison de l 0/ 0 par mois doivent ètrr- réduits 
à9 °/0 , le taux le plus élevé autorisé par la loi 
(Décret 10 Juillet 1892); 

PAR CES MoTIFS : 

Infirme. 

Alexandrie, le 2'2 Avril 1897. 

Le P1"ésident~ KoRIZMICS. 

-------------------~~-------------------

SOMMAIRE. 

Société; apport; défaut de réalisation; effets. 

La sociélé devient sans objet par le défaitt de réali­
sntion de l'apport promis par l'un des assùciJs. 

LÉON SALLE 

contre 

H. ET c. FLIK FRÈRES. 

LA CouR, 

Vu le jugement dont appel elu 29 Février 
1896, prononçant la dissolution d'une asso­
ciation en participation intervenue entre les 
parties le 14: Novembre 189-!, renvoyant les 
parties en règlement cl8 compte par devant un 
expert comptable et rejetant une dem::tndP en 
dommages-intérêts formée par l'un des asso­
ciés (Léon Sallé) ; 

AtLPndu q no l'nppAl ne vise que la susdite 
<lemande en dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il appert des débats et des do­
cuments de la cause: 

l o Que la participation en question avait 
pour objet l'exploit.ation de deux: marques r~e 
cigarettes, dites «la Nubienne >J et c< l'Impé­
riale » ; 

2° Que l'apport du demandeur, appelant, se 
réduisait à une concession de la Régie fran­
çaise, acceptant de prendre dans ses magasins 
une consignation des dites cigarettes, jusqu'à 
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concurrence de 50,000 « Nubiennfls >J et G.e 
50,000 «Impériales>>; 

3" Que les expéditions à faire à la Régie 
franç ·lise furent pourtant subordonnées à l'é­
~vulr.ment préalabl') Ll'nn sto~k de 120,00:) 
cigardtPs, alors déposées à la Régie pour le 
complo d'une dame Pachundachi, avec laquelle 
l'appelant avait précédemment formé une 
participation pour l'exploitation des mêmes 
marq nos; 

4" Que tc~s expéditions à la Régie ne 
purent en conséquence commencP-r qu'en 
Mai et Juillet 1895; 

Enfin 5" Y. uo ces premières expéditions 
coïn~·idèrent avec un retrait de la concession, 
retrait effectué le 20 .Juin 1R95, en ce qui 
coneMno l'une des marquPs (dite Nubienno) et 
le 22 Juillet 1895, en ce qui concerne l'autre 
marque (dite Impériale); 

Attendu qu'il consto manifestement do la 
correspon1lance de la Régi{j que le reti"ait de 
la conces..;ion n'est en aucune façon imputable 
à une faute quelconque des intimés; 

Q.t'il an ressort, en effet, que le retrait de 
la concession a été motivé, en ce qui concerne 
les cigarettes dites lm périales, par cette consi­
dération « que l'essai poursuivi par l'admi­
cc uistration pendant 5 années consé~.~utives 

« n·a donné que des résultat.;:; t.ont à fait insi­
« gnifiants qni prouvent que ces cigarettes 
« ne t·éponclen t à :1 ucun bPsoi n sérieux de 
« la consommation française >> ct en outre, 
en co qui concerne les cigarettes dites Nu­
bicnnus, c< à raison de l'insuffisante qualité 
« <lo ce produit >J ; 

Qq'à bon droit les intimés observent que 
ce grief ne pouvait s'appliquer (de même quu 
l'obsPrvation précédente) qu'au stock d,, l'an­
cienne association Sallé 8t Pachundachi et 
non aux produits de l'association li-tigieuse, 
celle-ci n'ayant encore envoyé à la Régie 
aucune cigarette du type en question à la 
date du 20 Juin 1B95; 

Attendu qu'il appert de la corresp?ndance 
précitée que, dès le mois de Juillet 1895, l'asso­
ciation litigieuse est devenue sans objet par 
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le défaut de réalisation de l'apport promis par 
l'appelant, (CodA Civil, 512); 

Que c'est dès lors à bon dt·oit que le juge­
ment dont appel a tenu pour mal fondée la 
demande en dommages-intérêts, intentée. par 
celui-ci; 

PAR CES MoTIFS: 

Confirme. 

Alexl'!ndrie, le 22 Avril 1897. 

Le P1·ésident, KoRIZMICS. 

--------------------~.s--------------------

SOMMAIRE. 

Sentence arbitrale; exécution; 
difficultés sur le principal; compétence. 

La question de savoir, en l'état d'une opposition ci 
taxe des arbitres relative aux ho11oraires qu'ils se sont 

attribués par leur propre sentwct, si la sentence arbitrale 

peut former tilre exécutoire pour les arbitres en ce qui 

concerne ces honoraires, et si en tous cas l'oppùsilion est 

admissible bien que dans le compromis les parties aient 

autorisé les arbitres ci liquider leurs honoraires, ne Sùuléve 

pas une simple difficulté d'exécution ci déférer portr les 

mesures provisoires art juge des référés, mais rme dij]i­
culté s11r le principal, car le droit même d' exéwter est 

contesté. Le juge des référés dépasse donc m pareil ca> sa 

compétence exceptionnelle en déclarant qu'ùn doit passer 

outre ci l'exécutzon, la difficulté sur le pri11cipal d'11ne 

sentence arbitrale étant de la compétence du Tribunal 

Civil. 

Cie INTERNATIONALE DES GRANDS HoTELS 

contro 

ARISTIDE GAVILLOT 

LÈOPOLD BLARIAU. 

LA CoRTE, 

Attesochè, corne risulta dal processo ver­
bale 29 Febbrajo 1896, la Compagnia appc>l­
lante ha fatto opposiziono alla tassa degli 
arbitri relativa agli onorari che essi si sono 
attribuiti colla loro sentenza. 

Che le questioni cui dava luogo quelb 
opposizione 0 che furono poi sottoposte al 
giudice dei Té(é1·és 10 seguito all'atto di 
comando del 27 Giugno 1896, sono le se­
guenti: 

l o Se la scntenza arbitrale potessc f01·mare 
titolo esecutivo per gli arbitri, in quanto con­
cerne i loro onorari da essi fissati nella sen­
tenza stessa; 

2o Se ad ogni modo l'opposizione fosse 
ammissibile malgrado che le parti avessero 
nel compromesso autorizzato gli arbitri a 
liq uidare detti loro onorari. 

Che basta enunciarc siffatte questioni per 
vedere che esse non sollevavano sr~mplici 

difficoltà di esecuzione da deferirsi al giudice 
d('i ·référés per misu re provvisorie, ma ben si 
cli:fficoltà sul principale, che, a termini del­
l'art. 439 del Codice di Procedura, sfuggi­
vano alla di lui competenza, giacchè il dirittt .. ) 
stesso di eseguire era contestato. 

Che seconclo la dottrina e la giurispru­
denza,. tali questioni, trattanclosi di sentenza 
arbitrah', devono essore portate rlavanti al 
Tribu na le Civile; quincli il giudicc dC'i réfé7·és, 

pronunziaodo su di osse coll'appellata ordi­
oanza P di chia t·aodo che si dovcva passare 
oltre all'esecuzione, non si è tenuto nei limiti 
della sua eecezionnle giuri::;dizione. 

PER QUESTI .Monv1; 

Annulla per ragione dïncompetenza l'ordi­
nanza del giudice dei r·éfr!l·és. 

AlPssaodria, li 28 Aprile 1897. 

Il 1)1'esidente, BEL LET. 

TH. LEBSOHN, D. PALAGI, A. ScHIARABATI, Rédacteurs. 
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